BAIL COMMERCIAL

Entre les soussignees

[(], société [(] au capital de [(] euros, dont le siège social est à [(] ([(]), [(], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [(] sous le numéro [(],

représentée par son [(], Monsieur [(], dûment habilité à l’effet des présentes

ci-après le Bailleur
d'une part

Et

[(], société [(] au capital de [(] euros, dont le siège social est à [(] ([(]), [(], immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de [(] sous le numéro [(],

représentée par son [(], Monsieur [(], dûment habilité à l’effet des présentes,

ci-après le Preneur
d'autre part

Expose

Le Preneur est intéressé par des locaux appartenant au Bailleur sis dans un immeuble, plus amplement décrit à l’article 1.1 du chapitre B (l’Immeuble).

Les parties se sont donc rapprochées et sont convenues de ce qui suit.

Il a ete arrete ce qui suit

Convention de Bail

Le Bailleur donne à bail dans le cadre des dispositions du Chapitre V du Titre IV du Livre I du Code de Commerce (le Code), des dispositions du décret 53-960 du 30 septembre 1953 modifié non codifiées (le Décret) et dans les conditions générales (chapitre A) et particulières (chapitre B) définies par le présent acte, au Preneur qui accepte, les locaux décrits à l'article 1.2 du chapitre B (le Bail).

Il est expressément convenu entre les parties qu’en cas de contradiction, les conditions particulières rapportées à la fin du présent Bail l’emporteront sur les conditions générales.

Chapitre A – Conditions générales 

Article 1 – Désignation 

Les locaux, objet des présentes (les Locaux Loués), sont décrits à l’article 1 du chapitre B. La localisation des Locaux Loués n’a pas besoin d’être plus explicitement décrite.

Il est ici précisé que toute erreur, notamment dans la désignation, dans leur superficie, dans la composition des Locaux Loués, ne pourra donner lieu à aucun recours, ni réclamation de la part du Preneur, celui-ci déclarant bien connaître les Locaux Loués pour les avoir vus, visités et acceptés, sans réserve, en vue des présentes et les trouver propres à l’usage auquel ils sont destinés par le Bail.

Les Locaux Loués forment un tout indivisible en fait et dans la commune intention des parties.

Article 2 – Durée 

Le présent Bail est consenti pour une durée de neuf (9) années entières et consécutives à compter de la date spécifiée à l’article 2.1 du chapitre B (la Date de Prise d’Effet du Bail).

Sauf condition particulière sur la durée prévue à l’article 2.2, le Bail cessera dans les conditions prévues par l’article L 145-9 du Code, le Preneur aura la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale, à condition de prévenir le Bailleur au moins six (6) mois à l’avance par acte extrajudiciaire.

Article 3 – Activités autorisées

Le Preneur devra occuper les Locaux Loués paisiblement, conformément aux articles 1728 et 1729 du Code Civil et s’engage à n’utiliser les Locaux Loués qu’à l’usage décrit à l’article 3.1 du chapitre B et pour l’exercice de l’activité mentionnée à l’article 3.2 du chapitre B, à l’exclusion de toutes opérations de production industrielle, artisanale ou de tout usage aux fins d’habitation.

Les Locaux Loués sont à usage exclusif de bureaux commerciaux dans lesquels il pourra être exercée une activité commerciale, étant toutefois précisé qu’aucun objet ne pourra être entreposé ni exposé à la vente au détail. 

Le Preneur ne pourra sous aucun prétexte modifier même momentanément cette destination, ni changer la nature commerciale de l’activité exercée dans les locaux loués.

Si les activités ci-dessus sont multiples, le Preneur s’engage à les exploiter toutes, simultanément, dans des conditions telles qu’aucune ne soit abandonnée. La seule exception à cette règle est la stipulation éventuelle d’une activité à titre accessoire.

Le Preneur peut s'adjoindre à l'activité prévue au Bail des activités connexes ou complémentaires. A cette fin, il doit faire connaître son intention par acte extrajudiciaire en indiquant les activités dont l'exercice est envisagé.

Les Locaux Loués devront être tenus constamment en activité.

Le Preneur devra faire son affaire personnelle de l'obtention de tous avis ou autorisations éventuellement nécessaires à l'exercice de son activité, de sorte que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce titre.

Article 4 – Loyer 

4.1
Loyer

Le présent Bail est consenti et accepté moyennant le loyer annuel en principal hors taxes, hors charges et hors impositions défini à l’article 4.1 du chapitre B.

Le loyer sera soumis à la taxe à la valeur ajoutée au taux légal en vigueur ou à toute taxe qui lui serait substituée, payable en même temps que chaque échéance de loyer.

4.2
Modalités de paiement

Le loyer sera payable trimestriellement et d'avance en quatre (4) termes égaux exigibles le 1er janvier, le 1er avril, le 1er juillet et le 1er octobre.

A la date qui figure à l’article 4.2 du chapitre B, outre le dépôt de garantie visé à l'article 5 ci-après, le Preneur sera tenu de régler au Bailleur :

-
la première échéance de loyer calculée prorata temporis entre la date qui figure à l’article 4.2 du chapitre B et la date d’échéance du terme du loyer, ainsi que

-
l'échéance de loyer du trimestre suivant.

4.3
Indexation du loyer

4.3.1
Le loyer sera indexé sur l’indice national du coût de la construction publié par l’INSEE, base 100 du 4ème trimestre 1953, à la date anniversaire de la Date de Prise d’Effet du Bail. Les parties reconnaissent que cet indice est en relation directe avec l’objet du présent Bail et avec l’activité du Bailleur.

L’indexation sera calculée en fonction de la variation entre l’indice de référence, étant l’indice de base tel que fixé à l’article 5 du chapitre B, et l’indice de comparaison à la date d’indexation, étant le dernier indice publié correspondant au même trimestre.

4.3.2
En cas de cessation de publication ou de disparition de l'indice choisi avant l'expiration du Bail, et si un nouvel indice était publié afin de se substituer à celui actuellement en vigueur, le loyer se trouverait de plein droit indexé sur ce nouvel indice et le passage de l'indice précédent au nouvel indice s'effectuerait en utilisant le coefficient de raccordement nécessaire.

Dans le cas où aucun indice de remplacement ne serait publié, les parties conviennent de lui substituer un indice choisi d'un commun accord entre elles.

A défaut d'accord entre les parties, l'indice de remplacement sera déterminé par un expert désigné par les parties.

En cas de désaccord sur le nom de l'expert, celui-ci sera désigné par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance du lieu de situation de l’Immeuble à la requête de la partie la plus diligente. 

Les frais d'expertise seront supportés pour moitié par les deux parties.

4.3.3
La présente clause d'indexation constitue une clause essentielle et déterminante, sans laquelle le Bailleur n'aurait pas contracté.

4.4
Moyens de paiement

Toutes sommes dues par le Preneur au Bailleur au titre des loyers, charges et impôts quelconques, seront payées par chèque, virement postal ou bancaire ou tout autre moyen de paiement.

4.5
Pénalité de retard

4.5.1
 Au cas où le loyer ne serait pas payé par le Preneur dans le délai prévu à l'article 4.2 ci-dessus, il porterait de plein droit intérêt au Taux Moyen Mensuel du Marché Monétaire, majoré de 4,5 points, avec un minimum de 10%, dans la limite du taux de l’usure ; cet intérêt sera calculé à compter de la date de mise en demeure contenue dans la lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée par le Bailleur au Preneur, sans préjudice du droit réservé au Bailleur de faire jouer la clause résolutoire stipulée à l'article 16.

La période de référence pour le calcul du taux sera déterminé par le Taux Moyen Mensuel du Marché Monétaire du mois précédent.

4.5.2
En cas de cessation de publication ou de disparition du taux Moyen Mensuel du Marché Monétaire et au cas où le loyer ne serait pas payé par le Preneur dans le délai prévu à l'article 4.2 ci-dessus, le loyer porterait de plein droit intérêt au taux égal à la moyenne arithmétique du taux EONIA fixé pour chacun des jours du mois civil précédant, majoré de 4,5 points, avec un minimum de 10%, dans la limite du taux de l’usure ; cet intérêt sera calculé à compter de la date de mise en demeure contenue dans la lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée par le Bailleur au Preneur, sans préjudice du droit réservé au Bailleur de faire jouer la clause résolutoire stipulée à l'article 16.

4.5.3
Le Preneur sera en outre redevable au Bailleur de tous les frais de rappel, de mise en demeure et de contentieux résultant de son retard et en cas de procédure judiciaire, il devra rembourser au Bailleur, outre les dépens, les honoraires d’avocat ou autre que celui-ci aura eu à supporter.

Article 5 – Dépôt de garantie

Pour garantir l’exécution du présent Bail, le Preneur verse ce jour un dépôt de garantie correspondant à trois (3) mois de loyer hors taxes, hors charges et hors impositions tel que fixé à l’article 6 du chapitre B.

Ce dépôt ne sera pas productif d'intérêt et est affecté à l'exécution de toutes les charges, clauses et conditions du présent Bail ainsi qu’à la garantie du paiement des loyers. En cas de variation du loyer, le dépôt de garantie sera modifié dans les mêmes proportions de sorte qu’il soit toujours égal au minimum à trois (3) mois de loyer hors taxes, hors charges et hors impositions.

Le dépôt de garantie sera affecté, à l'expiration du Bail ou lors de sa résiliation anticipée, pour quelque cause que ce soit, au règlement de toutes les sommes que le Preneur pourrait devoir au Bailleur, étant précisé que le Preneur ne pourra en aucun cas imputer sur ce dépôt des échéances de loyer et de charges.

Dans le cas de résiliation du Bail par suite d'inexécution par le Preneur de l'une quelconque de ses obligations, le dépôt de garantie demeurera acquis au Bailleur, à titre d'indemnité, sans préjudice de son droit au paiement des loyers courus et à courir jusqu'à la fin de la période triennale en cours, du coût des réparations à la charge du Preneur, le tout sans préjudice des éventuels dommages et intérêts qui pourront être dus au Bailleur.

Article 6 – Jouissance des Locaux Loues

6.1
Le Preneur déclare connaître parfaitement les Locaux Loués pour les avoir vus et visités. Le Preneur prendra les Locaux Loués en leur état sans pouvoir exiger du Bailleur, ni lors de la prise de possession ni en cours de Bail, aucun aménagement ni aucun équipement de quelque nature que ce soit.

6.2
Un état des lieux sera établi, contradictoirement entre les parties, ou le cas échéant, par huissier et aux frais du Preneur, à l'entrée dans les Locaux Loués du Preneur (l' Etat des Lieux d'Entrée). Au cas où, pour une raison quelconque, l'Etat des Lieux d'Entrée ne serait pas dressé, et notamment si le Preneur faisait défaut, les Locaux Loués seront considérés comme ayant été loués à l'état neuf.

Article 7 – Garnissement des Locaux Loues

Le Preneur devra maintenir les Locaux Loués constamment garnis de meubles, objets mobiliers, matériel et marchandises en quantité et de valeur suffisante pour répondre du paiement du loyer et des charges, et de l'exécution des conditions du présent Bail.

Article 8 – Charges et conditions locatives

Le Preneur s'engage : 

8.1
à user des Locaux Loués en bon père de famille et suivant la destination qui leur a été donnée par le Bail ;

8.2
à tenir les Locaux Loués et les équipements pendant toute la durée du Bail en bon état d'entretien, de fonctionnement, de sécurité et de propreté, à effectuer tous les travaux et réparations locatives et de remplacement eventuel, la mise en conformité des Locaux Loués et leurs équipements, à l’exception des grosses réparations visées à l'article 606 du Code civil et des travaux occasionnés par la vétusté.
Tous travaux que le Bailleur serait amené à exécuter dans les Locaux Loués dont la durée excéderait quarante (40) jours ne pourront donner lieu pour le Preneur à indemnité ou diminution du loyer, par dérogation aux dispositions de l'article 1724 du Code civil ;

8.3
à déposer, à ses frais et sans délai, tous coffrages et décorations, ainsi que toutes installations qu'il aurait faites et dont l’enlèvement serait utile pour la recherche et la réparation des fuites de toutes natures ;

8.4
à déposer à ses frais et sans délai, lors de l'exécution du ravalement de l'Immeuble dont dépendent les Locaux Loués, tous agencements, enseignes, etc. dont l'enlèvement serait utile pour l'exécution des travaux ;

8.5
à n'effectuer aucun changement de distribution, ni démolition, ni construction, ni percement de mur, ni modification des installations techniques de base, sans le consentement écrit préalable et exprès du Bailleur, les autorisations administratives éventuellement nécessaires et avoir souscrit les assurances appropriées.

Il est précisé que toute autorisation éventuelle du Bailleur accordée au Preneur pour la réalisation de travaux ne saurait engager la responsabilité du Bailleur si lesdits travaux se révèlent non-réalisables ou de réalisation plus onéreuse dans les Locaux Loués de fait de l'inadaptation des Locaux Loués auxdits travaux ou de l'impossibilité d'obtenir les autorisations administratives éventuellement nécessaires. De même, si du fait des travaux du Preneur, des travaux de quelque nature que ce soient, y compris de mise aux normes, devaient être effectués, le Preneur en fera son affaire personnelle, le Bailleur ne pouvant être tenu d'aucune responsabilité à ce titre.

Les travaux autorisés devront être exécutés sous la responsabilité du Preneur et sous le contrôle de l'architecte du Bailleur, dont les honoraires seront à la charge du Preneur.

Tous les aménagements, améliorations et embellissements, installations et constructions quelconques, y compris les cloisons fixes, mobiles et amovibles, effectués par le Preneur, à compter de la signature des présentes et en cours du présent Bail, deviendront, par accession et sans indemnité, la propriété du Bailleur à l’expiration du présent Bail, à moins que le Bailleur ne préfère demander la remise des lieux en leur état primitif en fin de Bail ;

8.6
à éviter toute activité bruyante, dangereuse, incommode ou insalubre, à s'abstenir de jeter ou de laisser jeter des produits corrosifs dans les égouts et les canalisations, à ne rien faire d'une manière générale qui puisse boucher lesdites canalisations ;

8.7
à ne mettre des plaques, enseignes, pancartes, écriteaux, ou peintures sur les portes, vitrines, façades, qu’avec l’accord écrit, préalable et exprès du Bailleur, et sous réserve de toute autorisation administrative ou autre que le Preneur devra obtenir ;

8.8 à rembourser au Bailleur toutes les sommes qu'il aurait avancées et qui seraient la conséquence du défaut d'exécution des obligations dont le Preneur a la charge conformément au présent Bail, étant entendu qu’en cas de défaillance du Preneur dans l'exécution des obligations ci-dessus citées, le Bailleur se réserve le droit d'effectuer lui même toutes les réparations et travaux nécessaires au bon état des Locaux Loués ;

8.9 à ne mettre aucun obstacle aux travaux que le Bailleur jugera bon d’exécuter, tant dans l’Immeuble que dans les Locaux Loués. Il est précisé que le Bailleur se reserve la faculté de faire apposer sur l’Immeuble une ou plusieurs enseignes publicitaires.

Article 9 – Respect des reglements en vigueur

9.1
Le Preneur devra se conformer pour l'exploitation de son activité, au règlement de copropriété, au cahier des charges et des servitudes, aux lois, règlements et prescriptions administratives, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la réglementation du travail, le tout de façon à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché.

9.2
Le Preneur sera responsable de toutes les mesures de sécurité exigées par la loi ou par des réglementations de toute sorte, notamment pour l’exercice de son activité, pendant la durée du Bail.

9.3
Il est en outre expressément convenu que, dans le cas où par suite de contravention à la réglementation spéciale relative à l’activité du Preneur ou à l’utilisation des Locaux Loués, le Preneur ou le Bailleur se verrait ordonner la fermeture provisoire ou définitive des Locaux Loués, une telle fermeture n’entraînerait ni la résiliation du Bail, ni la réduction ou suppression des charges financières auxquelles le Preneur est tenu en vertu du présent Bail, et sans préjudice du droit réservé au Bailleur de mettre fin au contrat de Bail pour défaut d’exploitation des Locaux Loués. Il resterait donc tenu, pendant toute la durée de cette éventuelle fermeture, au paiement des loyers et autres charges stipulés au Bail comme à l’exécution de toutes les clauses et conditions du présent Bail. Le Preneur s’engage, au surplus, à effectuer toutes les démarches, travaux ou autre, nécessaires à la reprise de son activité.

9.4
Prescriptions particulières

9.4.1 Le Preneur prend l’engagement de n’utiliser même temporairement ou de façon intermittente aucune galerie, trottoir, couloir, etc. pour faire aucun déballage ou emballage, pour exposer aucune marchandise, pour placer des comptoirs, machines distributrices, kiosques ou autres installations.

9.4.2 Le Preneur prend l’engagement de :

- n’utiliser aucun haut-parleur ou autre moyen de diffusion susceptible d’être entendu hors des Locaux Loués ; de n’utiliser également aucun appareil électrique ou perturbateur des auditions radio téléphoniques ou de la télévision, sans avoir muni lesdits appareils de dispositifs permettant d’éviter tout trouble pour le voisinage,

- n’utiliser aucun appareil à combustion lente, et aucun produit susceptible de causer un trouble à l’environnement ou à la santé,

- n’installer dans les Locaux Loués aucune machine autre que de bureau ou susceptible de causer tout trouble aux voisins ; de faire supprimer sans délai celles qui seraient installées si leur fonctionnement, malgré les précautions prises, motivaient des réclamations justifiées des autres occupants de l’Immeuble ou des immeubles voisins.

9.4.3 Le Preneur prend l’engagement de ne procéder en aucun cas dans les Locaux Loués à des ventes publiques de meubles ou autres objets.

9.4.4 Le Preneur prend l’engagement de :

- laisser en permanence dégagée de tout objet meublant toutes circulations, paliers d’ascenseur et sorties de secours,

- conformément au descriptif constituant l’annexe 3, ne pas charger les planchers d’un poids supérieur à celui qu’ils peuvent normalement supporter et, en cas de doute, de s’assurer de ce poids auprès de l’architecte du Bailleur.

9.4.5 Le Preneur prend l’engagement de :

- s’abstenir de toutes activités bruyantes, dangereuses, incommodes ou insalubres ; de prendre toutes mesures utiles pour empêcher toutes odeurs désagréables ; de s’abstenir de jeter ou de laisser jeter des produits corrosifs ou susceptibles de boucher toutes canalisations,

- prendre toutes les dispositions pour éviter l’introduction et la propagation des rongeurs, insectes, et autres animaux nuisibles, et le cas échéant, de les détruire,

- ne pas entreposer à l’intérieur ou à proximité des Locaux Loués des matières toxiques, inflammables et de manière générale, toutes matières dangereuses.
- s’abstenir d’exposer quelque objet que ce soit aux fenêtres et aux murs de l’Immeuble, ni rien déposer sur les appuis.

9.4.6 Le Preneur prend l’engagement de veiller à la bonne tenue de son personnel et de ses visiteurs, afin, notamment, d’éviter tout trouble de voisinage, étant entendu que le Preneur sera tenu responsable de toute dégradation commise dans les Locaux Loués, ainsi que dans les partie commune de l’Immeuble, par ses employés ou visiteurs.

9.4.7 Le Preneur prend l’engagement de respecter les règles de bonne utilisation et de bon fonctionnement de l’Immeuble, ainsi que plus généralement à en faire respecter les stipulations par son personnel et par toutes les personnes dont il est responsable ou avec lesquelles il traite (clients, fournisseurs, etc).

9.4.8 Le Preneur renonce à tous recours en responsabilité ou réclamation contre le Bailleur en cas de dégâts causés aux véhicules garés, par toute cause et notamment par les manoeuvres des autres usagers, le Preneur devant s’assurer contre tous ces risques sans recours contre le Bailleur.

9.4.9 Le Preneur renonce à tous recours en responsabilité ou réclamation contre le Bailleur au titre de l’usage ou de l’utilisation des parkings.

Article 10 – Réclamations des tiers ou contre des tiers et indemnisation du Bailleur

10.1
Si des nuisances, notamment des bruits, odeurs, chaleurs ou trépidations étaient causées par le Preneur, sa clientèle ou des appareils lui appartenant, et plus généralement du fait de son occupation des Locaux Loués et que celles-ci entraînaient des réclamations par les autres occupants de l’Immeuble, les voisins ou les tiers, le Preneur devrait alors en faire son affaire personnelle à ses risques, périls et frais, sans que le Bailleur ne puisse jamais être ni inquiété ni recherché à ce sujet.

Le Preneur renonce expressément à rechercher la responsabilité du Bailleur pour troubles de jouissance ou dommages causés par des voisins ou des tiers, et ce à quelque titre que ce soit, notamment en cas de travaux effectués dans les immeubles voisins ou sur la voie publique, ou en cas de troubles de jouissance provenant de leurs vices de construction.

10.2
Le Preneur s'engage à rembourser le Bailleur de toutes les sommes mises à sa charge du fait du non respect des engagements pris par le Preneur dans les articles 8, 9 et 10.1 du présent Bail.

Article 11 – Assurance 

11.1
Engagements respectifs du Bailleur et du Preneur

11.1.1
Le Preneur devra assurer et maintenir assurés pendant tout le cours du Bail ses aménagements et équipements, mobiliers, matériels et marchandises contre les risques d’incendie, d’explosion, bris de glace et de dégâts des eaux, dommages électriques, tempêtes, grêle, ouragans, cyclone et tornade, neige, fumées, émeutes, mouvements populaires, actes de terrorisme, attentats et vandalisme, chutes d’aéronefs et objets aériens, choc de véhicule terrestre, les frais de déplacement et remplacement desdits objets ainsi que la privation de jouissance, sans aucune exception, auprès d’une compagnie notoirement solvable, ayant son siège ou une succursale en France.

Cette police d’assurance devra comporter une garantie en matière de recours des voisins et des tiers, ainsi qu’en matière de privation de jouissance.

Le Preneur devra également souscrire un contrat de responsabilité civile en vue de couvrir tous les dommages corporels matériels ou immatériels pouvant être causés aux tiers du fait de l’occupation des Locaux Loués, du fait des aménagements et installations, du fait des travaux qu’il aura exécutés ou encore du fait de ses préposés.

En cas d’insuffisance d’assurance pour couvrir les risques ci-dessus, le Preneur sera son propre assureur.

11.1.2
Le Bailleur souscrira l’assurance de l’Immeuble y compris les installations et équipements communs pour les risques suivants :

- Incendie et foudre (valeur à neuf),

- Toutes explosions,

- Dommage électriques,

- Chute d’aéronefs et objets aériens,

- Choc de véhicule appartenant à un tiers,

- Ouragans, cyclone et tornade, tempête, grêle, 

- Fumées,

- Dégâts des eaux,

- Bris de glace,

- Emeutes, mouvements populaires, acte de terrorisme, attentats et vandalisme,

- Honoraires d’experts,

- Perte de loyers,

- Vols.

11.1.3
Le Bailleur renonce en cas de sinistres couverts par les garanties prévues ci-dessus, à tout recours qu’il serait fondé à exercer contre le Preneur et ses assureurs et s’engage à obtenir la même renonciation de la part de ses assureurs.

En contrepartie, le Preneur renonce en cas de sinistres couverts par les garanties prévues ci-dessus, à tous recours envers le Bailleur et ses assureurs et s’engage à obtenir la même renonciation de ses assureurs.

11.2
Paiement des primes

11.2.1
Le Preneur devra assumer la charge de sa quote-part des primes afférentes aux polices souscrites par le Bailleur au prorata de la surface qu’il occupe. Il devra également assumer la charge en totalité des primes des polices qu’il est tenu de souscrire en vertu des dispositions ci-dessus.

11.2.2 Le Preneur devra, par ailleurs, pouvoir justifier à tout moment de la validité de ses assurances et du paiement des primes afférentes.

11.2.3
Le Bailleur se réserve la faculté d’exiger à tout moment du Preneur qu’il souscrive toutes autres polices complémentaires qu’il estimerait nécessaires pour aggravation des risques due à son occupation des Locaux Loués ; le tout sans que le contrôle ni un défaut de contrôle de la part du Bailleur sur les polices et primes puisse emporter une quelconque responsabilité de sa part pour défaut ou insuffisance d’assurance.

11.3
Clauses particulières

11.3.1
Le Preneur devra aviser le Bailleur de toutes modifications ou suspensions de garanties ainsi qu’en cas de résiliation des polices d’assurances souscrites.

Dans ce dernier cas, la résiliation ne pourra produire ses effets qu’un (1) mois après la notification du Preneur au Bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception.

11.3.2
Le Preneur devra adresser au Bailleur une copie certifiée conforme de ses polices, ou à défaut, copie d’une note de couverture, ou une attestation d’assurances émanant de la compagnie d’assurances, mentionnant le paiement des primes, avant toute mise en exploitation.

11.3.3
Il devra déclarer au Bailleur, par lettre recommandée avec accusé de réception sous un délai de quarante-huit (48) heures, tous sinistres, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent, sous peine de demeurer responsable des dégâts, dont le montant n’aurait pu, par suite de l’omission ou du retard de cette déclaration, être utilement réclamé à la compagnie qui assure l’Immeuble.

11.3.4
Faute par le Preneur de souscrire, renouveler ou payer les primes des polices ci-dessus, le Bailleur se réserve le droit d’y faire procéder et réclamer au Preneur le remboursement des primes ainsi avancées.

11.3.5
Si l’activité exercée par le Preneur entraînait soit pour le Bailleur, soit pour les colocataires, soit pour les voisins des surprimes d’assurances, le Preneur sera tenu tout à la fois d’indemniser le Bailleur du montant de la surprime payée par lui et en tous cas de le garantir contre toute réclamation d’autres locataires ou voisins, le tout de telle manière que le Bailleur perçoive un loyer net de toutes taxes, contributions et impôts.

11.3.6
Le Preneur s’engage, en outre, à aviser le Bailleur de toute aggravation du risque qui pourrait entraîner une modification des taux de prime de l’assurance de l’Immeuble. Faute de se conformer à cette disposition, le Preneur s’engage à en supporter toutes les conséquences.

11.3.7
Le Preneur s’engage également à se conformer à toute décision prise par le Bailleur pour répondre à une modification technique demandée par les assureurs ou à leur recommandation ; le Preneur devra procéder à l’installation de tous les moyens de lutte contre l’incendie conformément à la réglementation en vigueur et à les maintenir en bon état.

11.3.8
Dans le cas où des sous-locations ou cessions seraient réalisées, les contrats d’assurances des sous-locataires ou des cessionnaires devront comporter une clause de renonciation à recours contre le Bailleur, le locataire ou le cédant et leurs assureurs respectifs.

Article 12 – Sinistres 

Dans le cas où, à la suite d’un incendie, d’une explosion, quelle qu’en soit l’origine, d’un sinistre quelconque, les Locaux Loués viendraient à être détruits en totalité, le présent Bail serait résilié de plein droit, sans indemnité de part et d’autre.

En application de l’article 1722 du Code civil, en cas de sinistre partiel, le Preneur pourra selon les circonstances demander une diminution de loyer ou la résiliation du Bail. Dans l’un ou l’autre cas, il n’y aura lieu à aucun autre dédommagement.

En cas de poursuite du Bail et sous réserve des autorisations administratives, le Bailleur s’engage à remettre les locaux en l’état dans un délai maximum de deux (2) ans et à affecter à cette fin la totalité de l’indemnité qui lui serait versée par l’assureur.

Pour le cas où, en raison de causes étrangères au Bailleur et dans ce délai deux (2) ans, la remise en état s’avérerait impossible et même dans le cas où elle ne le serait que partiellement, le présent Bail se trouverait résilié de plein droit, sans formalité et sans indemnité pour le Preneur, l’entier bénéfice des indemnités d’assurances immobilières restant acquis au Bailleur.

Article 13 – Impôts – Charges et abonnements

Le Preneur remboursera au Bailleur toutes les charges supportées par ce dernier au titre des Locaux Loués et/ou de l'Immeuble, de sorte que le loyer soit net de toutes charges pour le Bailleur. A cet effet, le Preneur supportera notamment les charges visées ci-après.

13.1
Le Preneur s’engage à supporter toutes taxes et impôts, de quelque nature qu’ils soient, présents ou futurs, en ce compris ceux qui sont ou seront légalement ou réglementairement à la charge du Bailleur, en ce compris la taxe foncière, la taxe sur les bureaux, la taxe sur les locaux commerciaux et locaux de stockage, ainsi que toutes nouvelles contributions municipales ou autres pouvant être créées sous quelque dénomination que ce puisse être. Il remboursera au Bailleur, sur simple requête, toute somme avancée par lui, à ce sujet.

13.2
Le Preneur devra souscrire tous abonnements à l'eau, à l'électricité, au téléphone, en payer régulièrement les primes et cotisations à leurs échéances, de façon à ce que le Bailleur ne soit pas inquiété à ce sujet, et supporter toutes les réparations qui deviendraient nécessaires aux compteurs, canalisations, ainsi qu'à tous robinets.

Le Preneur ne pourra demander aucune indemnisation en cas d'arrêt des fournitures, d'électricité, de téléphone ou autres alimentations techniques.13.3
Le Preneur remboursera au Bailleur toutes les charges afférentes aux Locaux Loués et les charges communes de l'Immeuble, telles que, s’il y a lieu, de copropriété, de l’Association Foncière Urbaine Libre, de gestion (primes relatives aux contrats d’assurances souscrits par le Bailleur, honoraires de gérance, etc.), de travaux (à l’exclusion des travaux visés à l'Article 606 du Code civil, des travaux occasionnés par la vétusté), et privatives (que le Bailleur aurait payées en lieu et place du Preneur). 

Le Preneur versera une provision pour charges, en même temps que le loyer, telle que fixée à l’article 7.1 du chapitre B, à compter de la date prévue à l’article 7.2 du chapitre B.

Le Bailleur arrêtera les comptes annuellement en appliquant les règles et pratiques comptables habituelles en la matière. En conséquence, il s’engage à fournir au Preneur un décompte exact des charges locatives par catégorie et base de répartition (calculée notamment en fonction de la superficie des Locaux Loués, leur localisation et leur usage) avec indication du solde débiteur ou créditeur pour l’année écoulée. Ce décompte lui sera adressé dans un délai de six (6) mois de l’expiration de ladite année. Les justificatifs comptables seront tenus à la disposition du Preneur.

Ce décompte, après certification par le gérant de l’Immeuble, aura un caractère définitif, tant vis-à-vis du Bailleur que du Preneur. Si, en fin d’année, les provisions versées se révèlent inférieures aux charges réelles, le Preneur s’engage à rembourser sur premier appel du Bailleur toutes les sommes qui seront nécessaires pour compenser le montant total des charges réelles. Au cas où les provisions versées seraient supérieures aux charges réelles de l’année expirée, les sommes trop versées viendraient en déduction des provisions de l’année en cours. En cas de départ du Preneur, les sommes dues lui seront réclamées ou les provisions trop versées lui seront remboursées.

Les provisions ci-dessus pourront être modifiées en conséquence.

Elles seront réajustées le 31 décembre de chaque année pour toujours correspondre au quart du budget prévisionnel de l’année future ou, au minimum, au quart des charges de l’année écoulée ou de son budget prévisionnel si ces charges ne sont pas arrêtées.

Article 14 – Sous-location, cession et location-gérance

14.1
Sous-location

(a) Toute sous-location, totale ou partielle, à titre onéreux ou à titre gratuit, de tout ou partie des Locaux Loués est expressément interdite.

(b) Par dérogation à ce qui précéde, le Preneur est autorisé à sous-louer à toute Société unie au Preneur par les liens de filiation au sens de l'article L 233-1 du code de commerce.
(c) Dans la mesure où une sous-location serait autorisée par le Bailleur, le Preneur restera garant solidaire des obligations de son ou de ses sous-locataires et s'engage à soumettre le texte du sous-bail à l'accord préalable et écrit du Bailleur.

Les Locaux Loués formant un tout indivisible en fait et dans la commune intention des parties, la ou les sous-locations ne seront pas opposables au Bailleur et comporteront une renonciation expresse par le ou les sous-locataires à toute action et à tout droit au renouvellement de la sous-location à l'encontre du Bailleur.

Le présent article devra être reproduit dans tous les contrats de sous-location.

14.2
Cession

(a) Le Preneur ne pourra céder son droit au présent Bail, si ce n'est à l'acquéreur de son fonds de commerce (considéré dans sa globalité), sous peine de nullité de la cession consentie au mépris de la présente clause et même de résolution du présent contrat, si bon semble au Bailleur.

En cas de cession, celle-ci devra être expressément, préalablement et par écrit autorisée par le Bailleur. En toutes hypothèses, le Preneur s'engage à rester garant conjointement et solidairement avec son cessionnaire et tous les cessionnaires successifs, du paiement des loyers et charges et de l'exécution des conditions du présent Bail.

Le projet d’acte de cession sera porté à la connaissance du Bailleur par lettre recommandée avec avis de réception effectué un mois avant la date de réalisation prévue.

Le Preneur s'engage à ce que l'acte de cession contienne expressément l'engagement de solidarité du cessionnaire vis-à-vis du Bailleur pour toutes les dettes du cédant relatives au Bail existantes à la date de cession dudit Bail. 

Dans l’hypothèse où, pour garantir l’ensemble des obligations qui lui incombent au titre du Bail et de ses Annexes et le paiement de toutes sommes dues à quelque titre que ce soit, et notamment au titre des loyers, charges, travaux, pénalités, indemnités, le Preneur a remis au Bailleur une garantie bancaire à première demande, une caution bancaire ou tout autre garantie, en substitution ou en complément du dépôt de garantie, le Preneur s’engage à obtenir du cessionnaire un même acte de garantie au profit du Bailleur, de ses ayants droit ou ayants cause, et notamment toute personne physique ou morale qui lui succéderait. La caution devra être transmise au Bailleur en même temps que le projet de cession et sera annexée à l’acte de cession qui sera signé par les parties et remis au Bailleur.

(b) Toute cession, pour être valable, devra être constatée par un acte notarié ou sous seing privé, en présence du Bailleur dûment appelé, et signifiée conformément à l'article 1690 du Code civil au Bailleur.

Un exemplaire original de l'acte de cession sera remis au Bailleur lors de cette signification.

(c) Les stipulations qui précèdent s'appliquent à tous les cas de cession, sous quelque forme que ce soit, comme à l'apport du bénéfice du présent Bail à toute société.

14.3
Stipulations communes à la cession et à la sous-location

En ce qui concerne la mutation de jouissance des Locaux Loués, objets de la sous-location ou de la cession ci-dessus précitées, le Preneur fera son affaire personnelle de toutes réclamations de l'administration à cet égard et prendra en charge l'entière responsabilité de la contestation ou du paiement de tous droits ou taxes qui pourraient être exigés de manière à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce titre.

14.4
Location-Gérance

Le Preneur ne pourra pas donner en location-gérance les Locaux Loués, sous peine de nullité de la location-gérance consentie au mépris de la présente clause et même de résolution du présent contrat, si bon semble au Bailleur.

Le Preneur devra exploiter personnellement les Locaux Loués.

Article 15 – Visite et restitution des Locaux Loués

15.1
Le Preneur devra laisser le Bailleur (en la personne de ses représentants ou préposés ou prestataires) visiter les Locaux Loués chaque fois que celui-ci le jugera nécessaire, sous réserve que le preneur ait été informé de la visite du Bailleur ou de ses représentants 48 heures à l’avance. Il devra en particulier laisser pénétrer les architectes, les experts, les entrepreneurs et leur personnel, pour tous travaux, expertises, relevés et inspections utiles. 
15.2
A l’issue du Bail ou à son terme pour quelque motif que ce soit, le Preneur remettra les Locaux Loués dans leur configuration initiale telle qu’elle ressort de l'Etat des Lieux d'Entrée (à moins que le bailleur ne le requiert pas), et en bon état.
Deux (2) mois avant son départ, le Preneur devra laisser constater par l’architecte ou tout autre représentant du Bailleur les réparations qui pourraient être dues, et procéder aux réfections et nettoyages nécessaires. Il sera alors établi un pré-état des lieux contradictoire, qui sera comparé à l’Etat des Lieux d’Entrée pour évaluer les travaux restant à la charge du Preneur.

Le jour du départ effectif du Preneur, un état des lieux de sortie sera établi, contradictoirement entre les parties, ou, le cas échéant, par huissier et aux frais du Preneur (l' Etat des Lieux de Sortie). L'Etat des Lieux de Sortie sera comparé à l'Etat des Lieux d'Entrée pour évaluer les travaux restant à la charge du Preneur.
Avant le déménagement, le Preneur devra acquitter tous les termes de loyer ou toutes autres sommes dont il pourrait être redevable à l’égard du Bailleur et devra justifier par présentation des acquits du paiement de toutes ses contributions personnelles ou autres afférentes aux Locaux Loués.

La restitution des clefs par le Preneur aura lieu le jour de son déménagement, et leur acceptation par le Bailleur ne portera aucune atteinte à son droit de réclamer contre le Preneur le coût des réparations de toute nature dont ce dernier est tenu, suivant la loi et les clauses et conditions du Bail.

Dans l’hypothèse où le Preneur se maintiendrait dans les Locaux Loués après l’expiration du Bail ou que des réparations locatives ne soient pas complètement réalisées, le Preneur devra au Bailleur une indemnité d’occupation annuelle égale à une fois et demie (1,5) le montant du loyer annuel, calculée prorata temporis.

Article 16 – Clause resolutoire

16.1
Il est expressément prévu qu'en cas de non-paiement à son échéance de l'un quelconque des termes du loyer convenu (y compris charges et prestations) ou d'une indemnité d'occupation, comme de tout complément de loyers, d'indemnité d'occupation, de dépôt de garantie ou de charges, qu’ils proviennent d’un accord amiable entre les parties ou d’une décision judiciaire, ou du montant des accessoires, ainsi que du montant de tous frais de poursuites dus en vertu du présent Bail ou de la loi comme en cas de non respect de l’une quelconque des stipulations du Bail, le Bailleur aura la faculté de résilier de plein droit le présent Bail. Le Bailleur mettra préalablement le Preneur en demeure de régulariser sa situation, soit sous forme d'un commandement de payer délivré par acte extrajudiciaire, soit sous forme d'une mise en demeure d'exécuter ou de respecter les stipulations du Bail délivrée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sans qu’il soit besoin de remplir de formalité judiciaire nonobstant toutes consignations ou offres réelles postérieures au délai ci-dessus.

Si un (1) mois après le commandement de payer ou la mise en demeure d'exécuter, le Preneur n'a pas entièrement régularisé sa situation, le Bail sera résilié automatiquement, sans notification supplémentaire, et sans préjudice du droit réservé au Bailleur de renoncer dans le délai d'un (1) mois à la résiliation du Bail.

16.2
Dans le cas où le Preneur se refuserait à quitter les Locaux Loués, il suffirait pour le contraindre d'une ordonnance de référé rendue par Monsieur le Président du Tribunal de Grande Instance du lieu de situation de l’Immeuble, et dans ce cas le dépôt de garantie resterait acquis au Bailleur à titre d’indemnité sans préjudice de son droit à tous dommages et intérêts.

16.3
En cas de paiement par chèque ou par prélèvement sur compte bancaire ou postal, le montant du loyer et de ses accessoires ne pourra être considéré comme réglé qu’après encaissement nonobstant la remise de toute quittance. 

Article 17 – Faculté de substitution du Bailleur

Si pendant la durée du Bail ou de ses éventuels renouvellements, le Bailleur transfère la propriété par tous moyens de droit, à un tiers de son choix, qu’il s’agisse d’une personne physique ou d’une personne morale, celui-ci se trouvera de plein droit subrogé lors de ce transfert au Bailleur dans tous les droits et obligations résultant du présent Bail, tant activement que passivement, sans que cette substitution d’ores et déjà acceptée par le Preneur n’entraîne novation au présent Bail.

En particulier, le Preneur déclare d’ores et déjà et en tant que de besoin, accepter que le présent Bail se poursuive aux mêmes clauses et conditions et que le dépôt de garantie soit transféré à l’acquéreur.

Article 18 – Condition particulière relative à la cession de l'immeuble

Il est d'ores et déjà convenu entre les parties que dans l'hypothèse où un acquéreur de l'Immeuble envisagerait de financer son acquisition dans le cadre d'un contrat de crédit-bail immobilier, le présent Bail se poursuivra automatiquement entre le crédit-preneur et le Preneur aux mêmes clauses et conditions, le crédit-preneur assumant la qualité de Bailleur pendant toute la durée du crédit-bail.

Toutefois, afin de permettre de préserver l'intégralité des droits dont bénéficie le Preneur au titre du présent Bail, il est d'ores et déjà convenu que dans une telle hypothèse, le crédit-preneur devra impérativement transmettre au Preneur une lettre émanant du crédit-bailleur confirmant expressément ce qui suit :

"Nous [(] agissant en qualité de propriétaire de l'Immeuble donné en crédit-bail à la société [(], déclarons avoir parfaitement connaissance du contrat de bail portant sur l'Immeuble et confirmons à [(], Preneur, que dans l'hypothèse où pour quelque cause que ce soit le contrat de crédit-bail serait annulé ou viendrait à son terme ou serait résilié ou encore en cas de non levée d'option par le crédit-preneur à l'expiration du crédit-bail, le crédit-bailleur sera alors tenu de poursuivre le présent Bail et/ou ses renouvellements dans toutes ses clauses et conditions de telle sorte que vos droits ne soient en rien altérer".

Article 19 – Information du Bailleur

Le Preneur s'engage à avertir immédiatement le Bailleur dans les hypothèses suivantes :

-
en cas de modification de sa situation juridique (fusion, absorption, changement d'objet, etc.),

· en cas de réquisition. Pour ce cas, le présent Bail sera résilié ou suspendu de plein droit selon les termes et modalités de la réquisition et, le cas échéant, après accord de l'administration, et ce, sans indemnité.

Article 20 – Environnement

 

Pour l'exécution des travaux qu'il réalisera, tant à l'entrée dans les Locaux Loués  qu'en cours de Bail, le Preneur s'engage à n'utiliser aucun matériau reconnu comme susceptible de présenter un danger pour la sécurité des occupants des Locaux Loués et de l'Immeuble.

Si les matériaux qu'il a utilisés venaient à être interdits par une disposition nouvelle, il ferait son affaire personnelle de toutes les conséquences en résultant : recherche, diagnostic, suppression ou autres, alors même que ces travaux et aménagements auraient pu faire entre temps accession au Bailleur, le tout, sans aucun recours contre le Bailleur.

 

Tous les contrôles, vérifications et travaux auxquels les aménagements, installations et équipements des Locaux Loués, peuvent être assujettis, en raison de réglementations existantes ou à venir, relatives à l'hygiène et à la sécurité des personnes ou des biens, seront intégralement à la charge du Preneur qui renonce à tout recours contre le Bailleur pour les dégradations et troubles de jouissance susceptibles d'en résulter.

 

Le Bailleur déclare, conformément aux dispositions de l'article L.125-5 du Code de l'environnement, que l'Immeuble est situé dans une zone couverte par le plan de prévention des risques d'inondation du département de [(], approuvé par l'arrêté n°[(] en date du [(].

 

Une copie de l'arrêté précité ainsi que des extraits du plan de prévention relatifs à la zone dans laquelle est situé l'Immeuble est joint en annexe au présent bail (Annexe [(]).

 

Le Preneur déclare avoir pris connaissance de ce document et vouloir faire son affaire personnelle de cette situation.

 

En outre le Bailleur déclare qu'à sa connaissance l'Immeuble n'a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité d'assurance garantissant les risques de catastrophes naturelles (Art.L.125-2 du Code des Assurances) ou technologiques (Art.L.128-2 du Code des Assurances). 

Article 21 – Tolérances et autorisations

Une tolérance ne devra jamais être considérée comme un droit ou autorisation du Bailleur, ce dernier pouvant toujours y mettre fin. Le Preneur ne pourra se prévaloir de modifications aux présentes ou autorisations que si elles résultent d’un accord écrit.

Article 22 – Frais – Enregistrement – Election de domicile – Compétence 

21.1
Tous les frais seront supportés par le Preneur, y compris les frais d’enregistrement du présent Bail, à l’exception de la part des honoraires de commercialisation que le Bailleur a accepté de régler aux agents immobiliers dûment mandatés par lui.

21.2
Le Bailleur fait élection de domicile à son siège social. Le Preneur fait élection de domicile dans les Locaux Loués.

21.3
Pour tous litiges relatifs à la validité, l'exécution ou à l'interprétation des présentes, les parties attribuent compétence du Tribunal de Grande Instance du lieu de situation de l’Immeuble.

Chapitre B – Conditions particulières

Article 1 – Locaux Loues, objet du présent Bail (cf. chapitre A – article 1)

1.1
Adresse de l’Immeuble : [(]
1.2 Locaux Loués : 

· Des locaux à usage de bureaux, situés au [(] étage, d'une surface, quote-part de parties à usage commun incluses, d'environ [(] m²,

· Des locaux à usage d'archives, situés au [(] sous-sol, d'une surface, quote-part de parties à usage commun incluses, d'environ [(] m²,

· [(] ([(]) emplacements de stationnement, situés [(],

Le tout conformément au plan ci-annexé, Annexe 2.

Il est ici précisé quie les locaux sont livrés brut de béton, leur aménagement restant à la charge du Preneur. 

Ces travaux d’aménagement devront être réalisés dans les conditions prévues au présent bail et pour lesquels le bailleur s’oblige à consentir au Preneur une participation financière de X euros.

Cette participation financière prendra la forme d’une franchise de loyer d’un montant de X Euros trimestriels qui viendra en déduction des loyers à échoirs et ce jusqu’au (date)
Article 2 – Date de Prise d’Effet et Durée du Bail

2.1
Date de Prise d’Effet du Bail : [(]
2.2
Durée du Bail :

Dans le cadre de l’article 2 du Chapitre A, le Preneur renonce expressément à la faculté de résilier le bail à l’expiration de la première période triennale conformément à l’article L 145-4 du Code, le bail étant ainsi conclu pour une durée ferme de six ans minimum et le Preneur retrouvant cette faculté à compter du [(].

Article 3 – Activités autorisees (cf. chapitre A – article 3)

3.1
Usage exclusif des Locaux Loués : bureaux, archives et parkings.

3.2
Activité du Preneur : ensemble des activités telles que décrites dans les statuts certifiés conformes du Preneur figurant en Annexe 5.
Article 4 – Loyer (cf. chapitre A – article 4) 

4.1 Loyer annuel hors taxes, hors charges, hors impositions : [(] euros, et sera indexé conformément aux stipulations de l'article 4.3.1 du chapitre A.

4.2 Date de paiement de la première échéance de loyer : [(]

4.3 Une franchise de loyer est consentie au Preneur jusqu’au (date) dans les conditions visées à l’article 1.2 des conditions particulières.

Article 5 – Indexation du loyer (cf. chapitre A – article 4.3.1) 

Indice de base INSEE (valeur et trimestre) : [(], [(] trimestre [(] (dernier indice paru à la date de signature du bail).

Date de la première indexation : [(].

Article 6 – Dépôt de garantie (cf. chapitre A – article 5)

Montant du dépôt de garantie : [(] euros

Article 7– Provision pour charges (cf. chapitre A – article 13.3)

7.1
Provision trimestrielle pour charges hors taxes, hors impositions : [(] euros

7.2
Date de paiement de la première échéance de charges : Date de Prise d’Effet du Bail.

Article 8 – Annexes

Annexe 1
Plan des locaux loués 

Annexe 2
Plan des parkings loués 

Annexe 3
Statuts du Preneur, certifiés conformes

Annexe 4
Etat des risques naturels et technologiques

Fait à Paris, en trois originaux, le [(].

                          Le Bailleur


Le Preneur
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